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ÉDITORIAL 

La fin de l’année 2006 a été riche d’activités pour l’AFDR : un 

séminaire sur le droit de l’environnement rural, le Congrès national, les 
Rencontres du Droit Rural. Dans l’ordre d’importance, je souhaiterais 

revenir sur le XXIIIème congrès national, qui s’est tenu à Strasbourg, les 

20 et 21 octobre, dans l’enceinte prestigieuse du Parlement européen. 

L’accueil chaleureux de la Section Alsace et de sa Présidente Me 

Marie-Odile LUX a contribué à rendre ces deux journées inoubliables.  
Il y a été question « d’agriculture nouvelle », au regard du droit 

communautaire. Les plus de 150 congressistes ont beaucoup apprécié la 

qualité des travaux et des débats auxquels ont participé plusieurs 

personnalités comme M. Philippe Vasseur, ancien Ministre de 

l’agriculture, M. Joseph DAUL, Président de la Commission 
Agriculture et Développement Rural du Parlement européen, M Adrien 

Zeller, Président du Conseil Régional, M. Antoine HERTH, député du 

Bas-Rhin et rapporteur de la Loi d’orientation agricole de 2006. Les 

thèmes abordés au cours de ce congrès national se sont une nouvelle 

fois situés au cœur des préoccupations de notre société. Même si 

d’aucuns le regrettent, l’agriculture est en train de changer de visage 
sous l’impact de la mondialisation et du droit communautaire avec les 

derniers avatars des Droits à Paiement Unique. Pourtant, il a été rappelé 

que si l’agriculture doit être ouverte aux perspectives nouvelles, comme 

par exemple les bio-énergies, il ne faudrait pas oublier que sa fonction 

première est de nourrir les populations, soit pour la seule Europe, 459 
millions de personnes ! Il a également été question de la place de 

l’agriculture dans la société, lors du séminaire consacré au « droit de 

l’environnement rural » qui s’est tenu à Paris, le 16 novembre. Force est 

d’admettre que le droit de l'environnement intègre de plus en plus le 

droit rural et le droit forestier. Les règles environnementales, largement 
issues du droit international et communautaire, s'imposent au monde 

rural. Ces règles se traduisent par des servitudes, des autorisations 

administratives accompagnées de sanctions administratives voire des 

sanctions pénales. Il importe de bien appréhender les exigences 

environnementales qui restent marquées par la prise en compte des 
activités humaines dans la perspective du développement durable 

(aménagement foncier rural ; terres agricoles périurbaines; CAD et 

mesures agro-environnementales; gestion durable des forêts etc.). Cette 

même problématique se retrouve dans le projet de loi sur l’eau qui était 

à l’ordre du jour des IIIème  Rencontres du Droit Rural SAF/AFDR qui 

se sont tenues le 23 novembre. Comment protéger cette ressource vitale 
mais fragile que la loi du 3 janvier 1992 avait érigée en tant que 

patrimoine commun de la Nation ? Différents thèmes ont été abordés au 

cours cette journée comme la réduction des pesticides, la portée 

juridique des nouveaux Schémas d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux ( SAGE), les zones de captage, le traitement des boues 
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d’épuration. Le texte doit revenir à l’Assemblée Nationale pour une deuxième lecture avec une adoption 

prévue d’ici la fin de l’année. Chacun paraît aujourd’hui convaincu que ce texte est le début d’une 

nouvelle approche destinée à arbitrer des intérêts divergents. L’agriculture figure en bonne place. Les 

responsabilités qui pèsent sur les agriculteurs comme sur l’ensemble des citoyens sont aujourd’hui 
accrues. Comme l’a souligné une résolution internationale : « L'eau doit être appréhendée comme un 

bien social et culturel et non pas avant tout comme un produit économique. La façon dont est réalisé le 

droit à l'eau doit par ailleurs être durable, c'est-à-dire assurer que ce droit puisse être exercé par les 

générations présentes et futures ». 

 
Philippe GONI 

Président de l’AFDR 

 
 

 

I – LA VIE DE L’AFDR ET DE SES SECTIONS 

Colloque SAF-ADR : La troisième édition des Rencontres du Droit rural, un rendez-vous 

incontournable de l’Automne, co-organisée par la SAF, Agriculteurs de France et l’AFDR à PARIS le 
23 novembre dernier, sur le thème « La loi sur l’eau : un enjeu pour l’agriculture »,  a connu un franc 

succès. 

Ouverts par une brillante communication de Madame HERNANDEZ-ZAKINE, Maître de Conférence à 

l’Université PARIS I (Panthéon-Sorbonne) et clôturés par Monsieur Philippe ROUAULT, Député,  

Rapporteur pour avis de la Commission des Finances, les travaux de ce colloque ont permis de 
fructueux échanges sur la prise en compte des préoccupations environnementales pour l’agriculture, 

dans la gestion des usages de l’eau. 

 

La Section ÎLE-DE-FRANCE recevra le mercredi 10 janvier 2007 à 17 H 30 dans les locaux de 

l’IHEDREA-ILERI, 63 avenue de Villiers, 75017 PARIS, Monsieur Philippe BILLET, Professeur à 

l’Université de Bourgogne, qui interviendra sur la « Loi d’orientation agricole et ses conséquences 
environnementales ».    

 

La section BRETAGNE tiendra son assemblée générale au cours du premier trimestre de l’année 2007 

et abordera à cette occasion le thème de “la famille agricole et son patrimoine”, sous la responsabilité de 

Maître LEBLANC. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II - L’AGENDA DE L’AFDR 
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Le prochain Conseil d’administration de l’AFDR aura lieu 

le samedi 3 février 2006 

 
----------------- 

 

Les XXIVème  congrès et Colloque Européens de Droit Rural   

se tiendront à CASERTA (NAPLES) du 26 au 29 septembre 2007  

les trois commissions aborderont les sujets suivants : 

Commission I :    Politique commune, nouvelles règles de l’OMC et équilibre régional 
Commission II :  Juridictions et règlements alternatifs des conflits dans l’agriculture 
Commission III : La mise en œuvre du paiement unique par les administrations et les               

Tribunaux nationaux. 
 

----------------- 
 

Le XXIVème congrès de l’AFDR sera organisé à TOULOUSE 

par la Section MIDI-PYRENEES   

les 19 et 20 octobre 2007 

Le thème pressenti porte sur « Les changements d’affectation de l’espace rural » 

 

----------------- 
 

Les prochains Entretiens de la Rue d’Athènes se tiendront le jeudi 25 

janvier 2007, sur le thème :  

« Politique agricole commune : Quelles perspectives » 
 

----------------- 

L’Université du Littoral organisera le jeudi 14 décembre 2006  

à BOULOGNE-SUR-MER  

Un colloque consacré aux   

« Principaux apports de la loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006 

Bail rural cessible – Fonds agricole » 

Pour s’inscrire, contactez  Catherine WADOUX – 03.21.99.43.00 – wadoux@univ-littoral.fr 

 
 

III - SOMMAIRE DE JURISPRUDENCE 
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Bail rural - Bail à long terme - Résiliation - Saisine du Tribunal - Publicité foncière : 

L’action visant à voir prononcer la résiliation d’un bail à long terme n’entre pas dans le champ 

d’application des articles 28-4 et 30-5 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 qui subordonnent la 
recevabilité des demandes en justice tendant à obtenir la résolution, la révocation, l’annulation ou la 

rescision d’une convention soumise à publicité, à la condition que ces demandes soient elles-mêmes 

publiées. 

En conséquence, le bailleur saisit valablement le Tribunal Paritaire des Baux Ruraux d’une demande de 

résiliation d’un bail à long terme fondée sur des échanges irréguliers,  par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

Par cet arrêt, la Troisième Chambre Civile considère que l’énumération minutieuse du décret du 4 

janvier 1955 se suffit à elle-même et doit être appliquée de manière limitative : elle ne comprend pas la 

résiliation, quels qu’en soient les effets, et il n’appartient pas aux tribunaux d’ajouter à cette 

énumération un critère qu’elle ne postule pas, tiré de la rétroactivité de la demande (Cass. 3èm e Civ.  27 
septembre 2006 S.C.E.A. LARTILLIER c/ Marcel LARTILLIER n° 05-18080, à paraître au 

Bulletin et Rev. Loyers Novembre 2006, Obs. B. PEIGNOT). 

 

 

Bail rural - Obligation du preneur - Incendie d’un bâtiment loué - Absence de faute grave du 

preneur : En vertu de l’article L 415-3 du Code rural, en cas de sinistre causé aux biens, ni le bailleur,  
ni les compagnies d'assurances ne peuvent invoquer un recours contre le preneur, s'il n'y a faute grave de 

sa part, dont l’existence doit être établie par le bailleur qui supporte, en la matière, la charge de la 

preuve, dès lors que la présomption de responsabilité du preneur édictée par l’article 1733 du Code civil 

est supprimée en matière de bail rural. 

Statuant sur les conséquences d’un incendie ayant affecté un bâtiment de l’exploitation, une cour 
d’appel avait mis à la charge de l’assureur du locataire l’indemnité correspondant à la reconstruction du 

bâtiment en raison de la parfaite connaissance par l’assureur, de la qualité de locataire de l’assuré.  

Un tel motif était bien inopérant, justifiant la censure de l’arrêt, en l’absence de toute faute grave, 

imputable au preneur (Cass. 3ème Civ. 12 juillet 2006, GROUPAMA ALPES-MÉDITERRANÉE c/ 

GAS n° 05-14574, à paraître au Bulletin). 
 

Bail Rural- Résiliation - Défauts de paiement des Fermages - Raisons sérieuses et légitimes :  

On sait qu’en vertu des articles L 411-31 et L 411-53 du Code rural, dans leur rédaction alors en vigueur 

-antérieure à celle donnée par l’ordonnance du 13 juillet 2006- les défauts réitérés de paiement de 

fermage n’entraînent pas la résiliation du bail en cas de raisons sérieuses et légitimes, lesquelles peuvent 

être tirées de mises en demeure fondées sur des comptes erronés ou sur un fermage indu. Mais encore 
faut-il que le preneur établisse l’existence et la réalité de telles raisons. 

C’est ce que rappelle ici la Cour de cassation qui approuve le rejet d’une demande de résiliation « en 

l’absence de raisons sérieuses légitimes », faute pour le preneur d’avoir établi l’existence de redevances 

et de services illicites et par voie de conséquence le caractère excessif du fermage dont il lui était 

demandé paiement » (Cass. 3ème Civ. 19 septembre 2006, DENUAULT c/ TREUILLE, n° 05-
18.513). 

 

Bail rural - Champ d’application du statut du fermage-  Arrêté préfectoral – Congé : 

Pour apprécier si la location d’une parcelle de terre est ou non soumise au statut du fermage, il convient 

de retenir la nature et la superficie maximum mentionnées dans l’arrêté préfectoral en vigueur à la date 
de renouvellement du bail, de sorte que la location verbale d’une parcelle d’une superficie l’excluant du 

statut du fermage peut y être soumise si, au jour du renouvellement annuel, un nouvel arrêté préfectoral 

a abaissé la superficie à retenir. 

 

En la cause, un bail avait été conclu au profit d’un GAEC sur une parcelle plantée en vigne AOC 
CÔTES-DU-RHÔNE, d’une superficie de 49 a 8 ca, légèrement inférieure au seul d’application du 

statut du fermage alors fixé à 50 a par un arrêté préfectoral du 28 avril 1985, ce qui soumettait le régime 

de la location à celui du Code civil, auquel renvoie en pareil cas l’article L 411-3 du Code rural. 

Le bail s’était renouvelé par tacite reconduction au 1er novembre de chaque année. Mais, par arrêté du 27 
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novembre 2002, le Préfet avait abaissé le seuil d’application du statut à 25 ares. Le bailleur avait a lors 

donné congé par lettre recommandée le 20 octobre 2003 pour le 31 octobre 2004. 

Dès lors qu’au 1er novembre 2003, le régime de la location était soumis au formaliste du statut, en raison 

de l’application du nouvel arrêté préfectoral du 27 novembre 2002, le congé ne pouvait être délivré que 
dans les conditions de l’article L 411-47. 

Sévère est l’arrêt, pour un propriétaire qui, à la date où il délivrait congé, ne pouvait, par un quelconque 

effet divinatoire, prévoir que quelques semaines plus tard le régime juridique de la location serait 

modifié. Pourtant, cette décision s’inscrit dans une ligne bien établie par la jurisprudence et récemment 

par un arrêt du 11 janvier 2006, annoté à la lettre n° 18 (Cass. 3ème Civ. 31 octobre 2006, GAEC 
GIELY c/ CARPENTRAS, n° 05-19486, à paraître Rev. Loyers, Décembre 2006, Obs. B. 

PEIGNOT). 

 

Succession - Attribution préférentielle - Unité économique : Dans sa rédaction antérieure à la loi du 

23 juin 2006 portant réforme des successions, l’article 832 du Code civil exigeait que l’exploitation 
agricole ou la partie de l’exploitation agricole dont l’attribution préférentielle était sollicitée, constituât 

une unité économique. 

Aussi, pour faire droit à une demande d’attribution préférentielle d’une exploitation agricole, les  juges 

devaient-ils rechercher si les immeubles indivis détachés de l’actif indivis constituaient ou non une unité 

économique, et ils disposaient en la matière d’un large pouvoir souverain d’appréciation. 

S’il est difficile de formuler un critère précis de l’unité économique, il résulte pourtant de la 
jurisprudence dominante rendue en la matière qu’une exploitation agricole peut être regardée comme 

constituant une unité économique, au sens de l’article 832 du Code civil, si elle constitue un ensemble 

cohérent du point de vue de son fonctionnement et de sa productivité au regard, notamment, de sa 

composition immobilière  Ce qui compte c’est la cohésion économique des éléments sur lesquels porte 

la demande d’attribution.  
C’est ce qu’enseigne l’arrêt présenté en censurant une cour d’appel qui, pour écarter une demande 

d’attribution préférentielle d’un domaine agricole avait retenu qu’il n’y avait pas de véritable cohérence 

dans le fonctionnement et la productivité des différentes cultures pratiquées, et encore que la 

construction édifiée sur les terres n’était en rien une ferme. 

Pour la Première Chambre Civile, l’absence d’unité économique ne saurait résulter des modalités 
d’exploitation du domaine ou de la productivité des cultures ou encore du caractère non agricole des 

locaux d’habitation implantés sur le domaine. 

Notons que la condition d’unité économique a été supprimée par la loi du 23 juin 2006 portant réforme 

des successions dans tous les cas d’attribution préférentielle en propriété (Cass. 3ème civ., 20 septembre 

2006, n° 04-18798, à paraître au Bulletin). 

 
Succession - Indivision - Salaire différé : C’est à celui qui réclame le bénéfice d’un salaire différé dans 

les conditions de l’article L 321-13 du Code rural qu’il appartient d’établir, notamment, qu’il a participé 

directement et effectivement à l’exploitation familiale. Les juges disposent d’un large pouvoir pour 

apprécier les éléments de preuve de cette participation. 

Aussi peuvent-ils n’accorder qu’une créance de salaire différé, partielle, liquidée sur la base de la moitié 
du taux annuel prévu à l’article L 321-13, lorsqu’ils constatent que l’intéressé a partagé à égalité son 

temps entre l’activité agricole sur l’exploitation familiale et celle de négoce, exercées cumulativement 

par son père. Et dès lors qu’ils ont reconnu à l’héritier un droit même partiel à la créance de salaire 

différé, les juges n’ont pas à rechercher si une indemnité complémentaire peut lui être due au titre de 

l’enrichissement sans cause : en effet, l’action « de in rem verso » n’est ouverte que lorsque l'une des 
conditions d’octroi du salaire différé est défaillante (Cass. 1ère Civ. 30 octobre 2006, LAURENT c/ 

LAURENT, n° 04-20.694). 

 

Succession - Indivision- Partage : Des époux exploitants agricoles sont décédés en laissant à leur 

succession leurs trois enfants, dont l’un d’entre eux est demeuré sur l’exploitation durant plusieurs 
années. 

Dans le cadre des opérations de compte, liquidation et partage des successions confondues des époux 

décédés, la Cour d’appel a jugé que les ayants droit de l’héritier qui était resté sur l’exploitation devenue 

indivise, étaient tenus au profit de l’indivision, à la fois d’une indemnité au titre des fruits et des revenus 
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tirés de l’exploitation agricole, et d’une indemnité au titre du fermage des terres agricoles. 

Pourtant un tel cumul n’était pas possible, les deux indemnités faisant double emploi.  

En effet, en cas d’attribution préférentielle d’un bien indivis et jusqu’au partage, l’indivisaire qui use 

privativement de biens ainsi attribués doit une indemnité à ses co-indivisaires sur le fondement de 
l’article 815-9 du Code civil. 

Toutefois, une telle indemnité ne saurait s’ajouter à celle calculée sur le fondement de l’article 815 -10 

du Code civil, destinée à faire profiter l'indivision de la gestion par l'un des indivisaires des revenus et 

des fruits des biens indivis (Cass. 3ème Civ., 3 octobre 2006 n° 04-18435, à paraître au Bulletin). 

 
Vente - Bâtiment - Vices cachés – Garantie : A l’occasion de la vente d’une exploitation comportant 

des bâtiments d’habitation, les acquéreurs ayant constaté que la charpente était infestée d’insectes 

xylophages et que la couverture comportait un certain nombre de tuiles gélives, avaient assigné leur 

vendeur sur le fondement de l’article 1641 du Code civil en garantie des vices cachés. 

Pour écarter la demande, la Cour d’appel avait retenu, d’une part, que si les dégradations de la charpente 
ne pouvaient être constatées qu’à condition de pénétrer dans les combles, l’accès à ceux-ci, s’il était 

difficile, n’était pas impossible ; elle avait ajouté, d’autre part, que les acquéreurs avaient été négligents 

en ne faisant pas constater par un homme de l’art l’état de la charpente et de la couverture.  

La Cour de cassation, réunie en Assemblée Plénière, a sanctionné la Cour d’appel au double motif 

suivant : en premier lieu, les motifs retenus étaient impropres à caractériser un vice dont l’acquéreur 

avait pu se convaincre lui-même, ne pouvant se voir reprocher de ne pas avoir visité les combles avant 
d’acheter ; en second lieu, en retenant que l’acquéreur aurait dû se faire assister d’un homme de l’art 

afin de se convaincre des vices affectant la charpente, la Cour d’appel a ajouté à l’article 1641 du Code 

civil une condition qu’il ne prévoit pas (Cass. Ass. Plén. 27 octobre 2006, FRECHARD c/ MORAN, 

n° 05-18.977, à paraître au Bulletin). 

 
SAFER - Préemption - Réalisation de la vente : Une  promesse de vente précisait que la signature de 

l’acte authentique devait avoir lieu au plus tard le 30 novembre 2002, faute de quoi, en l’absence de 

sommation délivrée par l’une des parties, la promesse serait caduque de plein droit.  

Une telle stipulation n’est pas opposable à la SAFER qui a exercé son droit de préemption suivant les 

clauses et conditions qui lui ont été notifiées. Tout au plus, la  SAFER qui a exercé son droit de 
préemption doit-elle réaliser l’acte de vente et payer le prix dans les conditions définies à l’article L 

412-8 du Code rural, auquel renvoie l’acte L 143-8 (Cass. 3ème Civ. 20 septembre 2006, PHILOGENE 

c/ SA SAFER de la REUNION, n° 05-16991, à paraître au Bulletin). 

 

SAFER – Préemption annulée – annulation des actes subséquents – délai : La Cour d’appel de 

RENNES a été amenée à rappeler que le délai des prescriptions abrégées de l’article L 143-14 du Code 
rural ne s’applique qu’à l’assignation de la SAFER et non à l’assignation des bénéficiaires de la 

rétrocession, de sorte que l’acquéreur évincé, qui conteste les décisions de préemption et de rétrocession 

prises par la SAFER, n’a nullement l’obligation de mettre en cause le vendeur et le rétrocessionnaire. 

Partant, les candidats évincés étaient bien recevables à demander la nullité des ventes selon les délais de 

droit commun, et en l’occurrence dans le délai de trente ans, dans la mesure où les décisions judiciaire s 
ayant annulé la préemption et les rétrocessions litigieuses avaient privé les décisions de la SAFER de 

tout fondement légal tant au niveau de l’acquisition par elle des biens litigieux qu’au stade de leur vente 

aux différents rétrocessionnaires. 

 

En revanche, il n’appartenait pas aux juges d’appel de déclarer l’acquéreur évincé propriétaire des biens 
litigieux, le compromis qui avait été notifié à la SAFER comprenant différentes conditions suspensives 

dont il n’était pas justifié de la réalisation  (CA RENNES, 15 février 2006, BESNARD et 

RENAUDIN c/ SBAFER et a., n° 04/05814).       

 

Aménagement foncier agricole et forestier - Indemnisation du propriétaire : Par l’arrêt visé, le 
Conseil d’État a validé une décision de la Commission nationale d’aménagement foncier accordant,  sur  

le fondement de l’article L 121-11 du Code rural, une indemnité à la charge de l’État, à des propriétaires 

à l’issue de l’annulation de deux décisions de la Commission départementale d’aménagement foncier  et 

alors qu’il n’était plus possible de rétablir ceux-ci dans leurs droits. 
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Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 23 février 2005 sur le développement des territoires ruraux, qui a 

supprimé la Commission nationale, c’est à la Commission départementale dont la décision a été annulée  

qu’il appartient de fixer le montant de l’indemnité due aux propriétaires en vue de les rétablir dans leurs 

droits, et dont la charge pèse désormais sur le département (C.E., 30 août 2006, COMPTOUR, n° 275-
978). 

 

Expropriation – indemnité de dépréciation : C’est à tort qu’une Cour d’appel, après avoir fixé les 

indemnités revenant à un GFA suite à l’expropriation d’une partie de ses terrains au profit du 

département de l’Ariège, a rejeté sa demande d’indemnité de dépréciation résultant du préjudice causé 
par la perte d’une chemin communal d’accès aux terres restantes, au motif que la perte de ce chemin 

était compensée par l’offre du Conseil général de construire un passage à bestiaux sous la nouvelle voie.  

Au visa de l’article L 13-20 du Code de l’expropriation la Cour de cassation a censuré la décision des 

juges d’appel qui n’avaient pas constaté l’accord du GFA à cet engagement du Département (Cass. 3èm e 

civ., GFA de BORDENEUVE c/ Conseil général de l’ARIÈGE, n° 05-17221). 
 

Expropriation – date d’évaluation des biens : Conformément à l’article L 13-15 du Code de 

l’expropriation, la date d’évaluation d’un bien exproprié soumis à un droit de préemption est la date à 

laquelle est devenu opposable aux tiers le plus récent des actes rendant public, approuvant, révisant ou 

modifiant le plan d’occupation des sols et délimitant la zone dans laquelle est située le bien. Partant, une 

Cour d’appel ne peut retenir comme date de référence, l’approbation de l’avant dernière approbation du 
POS et non la dernière modification de ce plan au motif que celle-ci n’opérait aucune modification du 

contenu ou du périmètre de la zone, alors au surplus qu’elle constatait par ailleurs que la modification de 

la délimitation de la zone NAUI (a) située à plusieurs kilomètres des terrains objet du litige affectait la 

zone dans laquelle était situé le bien (Cass. 3ème civ., 11 octobre 2006, n° 05-13053, à paraître au 

Bulletin).  
 

Comité économique agricole  – agriculteurs non adhérents – production biologique – règles 

obligatoires : Cet arrêt illustre les tensions qui peuvent parfois exister sur le terrain entre les agricultures 

conventionnelles et biologiques. En l’espèce, il s’agissait de décider si des producteurs de choux -fleurs 

“bio” étaient tenus ou non au paiement des cotisations pour les années 1992 et 1993 auprès du Comité 
économique régional agricole des fruits et légumes de BRETAGNE (le CERAFEL), sur le fondement de 

l’arrêté d’extension du ministre de l’agriculture du 18 juin 1992. Après une première cassation, la Cour 

d’appel de renvoi a saisi à titre préjudiciel la CJCE de cette difficulté, qui lui a répondu qu’il résultait en 

substance de l’article 15 ter du règlement  modifié n° 1035/72 du Conseil du 18 mai 1972,  qu’un État 

qui rend obligatoires à des agriculteurs non adhérents à l’organisation de producteurs des règles de 

production et de commercialisation doit s’assurer que ces producteurs ne se trouvent pas dans une 
situation objectivement différente de celle des producteurs adhérents, étant observé que la situation de 

ces agriculteurs est objectivement différente lorsque les règles adoptées par ladite organisation ne 

trouvent pas ou ne trouvent que marginalement à s’appliquer à leurs produits et que les actions 

entreprises par cette dernière ne bénéficient que marginalement auxdits produits . 

En la cause, pour rejeter la demande du CERAFEL, la Cour de renvoi a retenu que la donnée 
économique et la situation de fait essentielle pour l'appréciation du litige était que les produits de 

l'agriculture conventionnelle et ceux de l'agriculture biologique étaient dans une situation de 

concurrence, que ce qui était important pour les producteurs biologiques était que leurs produits fussent  

aisément identifiés et reconnus comme tels par le consommateur, notamment par l'apposition du logo 

AB, cette reconnaissance justifiant à leur égard la différence de prix. 
Mais en statuant de la sorte, la Cour d’appel en a oublié l’essentiel, à savoir vérifier que les règles 

adoptées par le CERAFEL ne trouvaient pas ou ne trouvaient que marginalement à s’appliquer aux 

produits issus de l’agriculture biologique. La Cour de cassation a donc une nouvelle fois censuré la 

décision des juges d’appel (Cass. com., 19 septembre 2006, n° 05-18282). 

 
Organisation de producteurs – cotisations au fonds opérationnel - prescription : Pour faire échec à 

la demande d’une organisation de producteurs de fruits et légumes lui réclamant le paiement d'une 

somme due au titre de la contribution au fonds opérationnel pour l'année 1998, la société holding avait 

opposé à cette organisation  la prescription prévue par l'article R. 553-8 du Code rural. 
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C’est fort justement, toutefois, que la Cour d’appel a fait droit à la demande de l’organisation de 

producteurs après avoir rappelé que l’article R 553-8, selon lequel l'action en recouvrement des droits 

d'inscription et des cotisations ne peut porter que sur ce qui est dû au titre de l'année en cours ou des 

deux années précédentes, ne vise que les droits et cotisations prévus aux articles L. 553-1 et R. 553-2 du 
même code, mais que ces textes ne mentionnent pas les contributions au financement d’un fonds 

opérationnel constitué en application des règles communautaires dans le secteur des fruits et légumes 

(Cass. com., 19 septembre 2006, société SOPROMA Holding c/ Société Roussillon Méditerranée n° 

05-12351, à paraître au Bulletin). 

 
Droits à paiement unique – vente – période transitoire – titularité des droits : Le Tribunal de 

grande instance de QUIMPER a été appelé à trancher l’un des premiers contentieux portant sur le sort 

des droits à paiement unique suite à un mouvement de foncier au cours de la période transitoire 2000-

2006, ce qui lui a donné l’occasion de rappeler quelques grands principes du règlement cadre 1782/2003 

du Conseil applicable à ce type d’opérations. 
Il était question ici pour le couple d’agriculteurs, qui s’étaient substitués à la SAFER dans l’achat de 

terres en octobre 2003, de récupérer les DPU générés par ces hectares, étant observé que les terrains 

avaient été exploités pendant la période de référence par une société agricole dissoute en 2004. Après 

avoir fait délivrer deux sommations interpellatives à la société agricole aux fins de la contraindre à 

signer deux exemplaires d’un contrat de cession de DPU, sommations restées toutefois infructueuses, les 

nouveaux propriétaires ont fait assigner la SBAFER, les anciens propriétaires des terrains et les associés 
de la société civile agricole, également propriétaires d’une partie des terrains acquis, afin d’être autorisés 

à signer aux lieu et place des anciens exploitants des terres tous les documents administratifs de transfert 

des droits à produire à leur bénéfice et à obtenir des anciens exploitants les éléments nécessaires à la 

constitution du dossier de transfert de DPU à la DDA. 

Certes, lorsque la SAFER avait acquis les terrains litigieux, le compromis de vente prévoyait que les 
promettants, s’engageaient  à céder à la SAFER ou aux exploitants substitués les droits à produire dont 

ils avaient la libre disposition et à effectuer les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes 

en vue du transfert de ces droits pour ceux dont ils n’avaient pas la libre disposition.  

Toutefois le Tribunal de grande instance n’a pas considéré que cette promesse de vente engageait les 

membres de la société à transférer les DPU au nouveaux exploitants des terres car, d’une part, cette 
clause n’avait pas été reprise dans l’acte authentique qui n’évoquait que le transfert des droits attachés 

aux immeubles – ce que ne sont pas les DPU, droits incorporels attachés à l’exploitant - et d’autre part et 

surtout, seule la société agricole était titulaire des DPU à l’exclusion des propriétaires bailleurs et de ses 

associés. Or cette personne morale, seule à même de céder les DPU avec ou sans terres, n’était 

intervenue ni lors de la promesse de vente, ni lors de la signature de l’acte authentique, de sorte qu’elle 

n’avait contracté aucune obligation envers la SBAFER et les exploitants que celle-ci s’était substituée.  
En conséquence, le Tribunal de grande instance a décidé que la demande des nouveaux propriétaires 

exploitants était irrecevable à l’encontre des anciens propriétaires, qui n’étaient pas titulaires des droits,  

et mal fondée à l’encontre du membre de la société agricole en sa qualité de gérant ou de liquidateur de 

la société agricole puisque celui-ci n’avait contracté aucune obligation envers la SBAFER ou les 

nouveaux propriétaires. 
Cette affaire illustre parfaitement les contentieux que pourraient être amenés à régler les tribunaux 

lorsque des mouvements de foncier au cours de la période transitoire n’auront pas fait l’objet d’une 

clause sur le sort des DPU ou que la clause prévue s’avérera défectueuse, posant alors la question 

subsidiaire de la responsabilité du rédacteur d’une telle clause dépourvue d’efficacité juridique (TGI 

QUIMPER, epx. DINASQUET c/ SBAFER et autres, 4 juillet 2006, n° 06/01006).                 
 

  

 

IV - ACTUALITÉS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

 
Ordonnance n° 2006-1207 du 2 octobre 2006 relative aux Chambres d'agriculture (J.O. du 3 octobre 

2006 page 14628). 

Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2006-1207 du 2 octobre 2006 

relative aux Chambres d'agriculture (J.O. du 3 octobre 2006 page 14627). 
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Ordonnance n° 2006-1224 du 5 octobre 2006 prise pour l'application du II de l'article 71 de la loi n°  

2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole (J.O. du 6 octobre 2006, 14791 

Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2006-1224 du 5 octobre 2006 prise 

pour l'application du II de l'article 71 de la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole (J .O.  
du 6 octobre 2006). 

Ordonnance n° 2006-1225 du 5 octobre 2006 relative aux coopératives agricoles (J.O. du 6 octobre 

2006 ; Dict. Perm. Ent. Agri., Bull. n° 391, p. 61).  

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2006-1225 du 5 octobre 2006 

relative aux coopératives agricoles (J.O. du 6 octobre 2006, p. 14801). 
 

Décret n° 2006-1154 du 15 septembre 2006 portant application de l'article 91 de la loi n° 2006-11 du 5 

janvier 2006 d'orientation agricole et modifiant le Code rural (J.O. du 16 septembre 2006 page 13650). 

Décret n° 2006-1177 du 22 septembre 2006 relatif à l'évaluation par l'Agence française de sécurité 

sanitaire des aliments des produits phytopharmaceutiques, matières fertilisantes et supports de culture 
(J.O. du 23 septembre 2006, p.14029). 

Décret n° 2006-1185 du 26 septembre 2006 modifiant l'article D. 732-86 du Code rural (J.O. du 28 

septembre 2006, p. 14232). 

Décret n° 2006-1203 du 28 septembre 2006 visant et complétant les tableaux des maladies 

professionnelles en agriculture annexés au livre VII du Code rural (J.O. du 30 septembre 2006, p. 

15552). 
Décret n° 2006-1194 du 28 septembre 2006 modifiant l'article D. 615-6 du Code rural (J.O. du 29 

septembre 2006 p. 14450). 

Décret n° 2006-1230 du 6 octobre 2006 relatif aux travaux de recherche et aux captages d'eau dans les 

forêts de protection et modifiant le Code forestier (J.O. n° 234 du 8 octobre 2006 page 14967). 

Décret n° 2006-1241 du 10 octobre 2006 portant modification du livre VII du Code rural (J.O.  du 12 
octobre 2006, p. 15163). 

Décret n° 2006-1265 du 16 octobre 2006 relatif à l'Office de développement de l'économie agricole 

dans les départements d'outre-mer et modifiant le Code rural (J.O. du 17 octobre 2006 page 15398). 

Décret n° 2006-1266 du 16 octobre 2006 relatif à l'Agence des aires marines protégées et aux parcs 

naturels marins (J.O. du 17 octobre 2006). 
Décret n° 2006-1274 du 18 octobre 2006 relatif au financement du régime de protection sociale des 

personnes non salariées des professions agricoles pour 2006 (J.O. du 19 octobre 2006, p. 15510). 

Décret n° 2006-1300 du 23 octobre 2006 relatif à certaines techniques d’enrichissement pour la 

production de vins d’appellation d’origine contrôlée (J.O. du 25 octobre 2006).  

Décret n° 2006-1313 du 25 octobre 2006 relatif aux modalités d’option pour la qualité de collaborateur 

d’exploitation ou d’entreprise agricole, de salarié ou de chef ou d’entreprise agricole et modifiant le 
Code rural (J.O. du 27 octobre 2006, p. 15925 ; JCP, N, 10 novembre 2006, p. 1921, n° 636). 

Décret n° 2006-1318 du 27 octobre 2006 modifiant la liste de maladies réputées contagieuses établie à 

l’article D 223-21 du Code rural (J.O. du 29 octobre 2006, p. 16033). 

Décret n° 2006-1326 du 31 octobre 2006 portant application de l'article 46 du règlement (CE) n° 

1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 modifié définissant les prélèvements appliqués sur les 
transferts de droits à paiement unique et de l'article 30 du règlement (CE) n° 795/2004 de la 

Commission du 21 avril 2004 modifié, et modifiant le Code rural (J.O., 1er novembre 2006, p. 16214). 

Décret n° 2006-1345 du 6 novembre 2006 relatif au Conseil national de l'expertise foncière, agricole et 

forestière et pris pour l'application de l'article L. 171-1 du Code rural (J.O. du 7 novembre 2006, p. 

16720). 
Décret n° 2006-1347 du 7 novembre 2006 relatif à certaines modalités de l’utilisation confinée 

d’organismes génétiquement modifiés et modifiant le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 (J.O. du 

8 novembre 2006). 

Décret n° 2006-1371 du 9 novembre 2006 modifiant le décret n° 66-866 du 18 novembre 1966 modifié 

portant réorganisation du Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux (J.O. du 11 novembre 2006, p.  
17024). 

Décret n° 2006-1364 du 9 novembre 2006 relatif à l’épidémiologie dans le domaine de la sécurité 

sanitaire des denrées d’origine animale et des aliments pour animaux, de la santé animale et de la 

protection des végétaux et modifiant le Code rural (J.O. du 10 novembre 2006, p. 16942).  
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Décret n° 2006-1375 du 13 novembre 2006 modifiant le décret n° 97-456 du 5 mai 1997 relatif aux 

sociétés de courses de chevaux et au pari mutuel (J.O., du 14 novembre 2006, p. 17079).  

Décret n° 2006-1432 du 22 novembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage et 

modifiant le Code de l'environnement (J.O., n° 272 du 24 novembre 2006 page 17646). 
Décret n° 2006-1440 du 24 novembre 2006 relatif à l'octroi de dotations et de droits à paiement unique 

supplémentaires issus de la réserve nationale au titre de la période transitoire et modifiant le Cde rural 
(J.O. du 25 novembre 2006, p. 17698). 

Décret n° 2006-1468 du 28 novembre 2006 relatif à la mise en oeuvre de certains régimes de soutien 

direct en faveur des producteurs de tabac dans le cadre de la politique agricole commune et modifiant le 

Code rural (J.O. du 29 novembre 2006, p. 17968). 

Décret n° 2006-1469 du 28 novembre 2006 portant diverses mesures d'accompagnement social des 
restructurations au sein des offices agricoles (J.O. du 29 novembre 2006, p. 17968). 

 

 

Arrêté du 11 septembre 2006 fixant le montant des contributions destinées à alimenter le fonds 

commun des accidents du travail agricole (FCATA) (J.O. du 27 septembre 2006, p. 14146). 

Arrêté du 29 septembre 2006 modifiant l'arrêté du 1er décembre 2005 portant modalités de mise en 
oeuvre du règlement (CE) n° 1433/2003 de la Commission portant modalités d'application du règlement 

(CE) n° 2200/96 du Conseil en ce qui concerne les fonds opérationnels, les programmes opérationnels et 

l'aide financière (J.O. n° 234 du 8 octobre 2006 page 14969). 

Arrêté du 4 septembre 2006 modifiant l'arrêté du 6 septembre 1994 portant application du décret n° 

94-359 du 5 mai 1994 relatif au contrôle des produits phytopharmaceutiques (J.O. n° 219 du 21 
septembre 2006 page 13908). 

Arrêté du 2 octobre 2006 portant fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres 

agricoles en 2005 (J.O. n° 269 du 21 novembre 2006 page 17438). 

Arrêté du 11 septembre 2006 relatif au plan végétal pour l'environnement (J.O. du 12 octobre, p. 

15163). 
Arrêté du 12 octobre 2006 relatif aux montants unitaires de la prime nationale supplémentaire à la 

vache allaitante pour la campagne 2006 (J.O. du 14 octobre 2006 page 15280). 

Arrêté du 18 octobre 2006 modifiant l'arrêté du 5 décembre 1994 modifié relatif au retrait de la 

consommation humaine des denrées alimentaires d'origine animale contaminées par des résidus de 

pesticides (J.O. du 7 novembre 2006 p. 16723). 

Arrêté du 18 octobre 2006 pris pour l’application de l’article D 615-57 du Code rural pour l’année 
2006 (J.O., p. 16033). 

Arrêté du 19 octobre 2006 modifiant l'arrêté du 20 août 2003 relatif aux engagements agro-

environnementaux (J.O. du 28 novembre 2006, p. 17858). 

Arrêté du 19 octobre 2006 relatif à l’élaboration et à l’évaluation du programme national de 

développement agricole et rural (J.O. du 8 novembre 2006).   
Arrêté du 31 octobre 2006 fixant le taux de réduction linéaire prévu par l'article D. 615-68 du Code 

rural. (J.O. du 9 novembre 2006, p. 16820). 

Arrêté du 31 octobre 2006 fixant certaines modalités d'application pour la mise en oeuvre de l 'aide au 

revenu prévue par le règlement (CE) n° 1782/2003 (J.O. du 9 novembre 2006, p. 16820). 

Arrêté du 31 octobre 2006 fixant certaines modalités d'application pour la mise en oeuvre de certains 
régimes de soutien direct en faveur des producteurs dans le cadre de la politique agricole commune (J.O. 

du 9 novembre 2006, p. 16820). 

Arrêté du 7 novembre 2006 modifiant l’arrêté du 10 février 1989 relatif aux teneurs maximales en 

résidus de pesticides sur et dans les céréales (J.O., 10 novembre 2006, p. 16943). 

Arrêté du 7 novembre 2006 modifiant l’arrêté du 10 février 1989 relatif aux teneurs maximales en 
résidus de pesticides sur et dans certains produits d’origine végétales (J.O., 10 novembre 2006, p. 

16945). 

Arrêté du 14 novembre 2006 portant homologation de la mise à jour de la notice technique définissant 

les critères minimaux à remplir pour l'obtention d'un label « oeuf » (J.O., du 24 novembre 2006, p.  

17644). 
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Arrêté du 20 novembre 2006 portant application du décret n° 2006-710 du 19 juin 2006 relatif à la 

mise en oeuvre de l'aide au revenu prévue par le règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil du 29 

septembre 2003 (J.O. du 25 novembre 2006, p. 17698). 

Arrêté du 24 novembre 2006 relatif à la distillation de vins produits dans certains vignobles ( J .O.  du 
25 novembre 2006, p. 17709). 

 

 

V - DOCTRINE – ARTICLES 

 
J.J. BARBIERI, Sur les « relations commerciales » successives en matière de distribution de vins 

primeur (obs. sous Cass. com., 7 juin 2006, n° 03-12659) ; Sur les placements à risque par une 

coopérative agricole (obs. sous Cass. 3ème civ., 25 avril 2006, n° 03-19431), Revue de Droit Rural, 

octobre 2006, p. 28 et 45. 
A . COURTIER, Calcul de l’indemnité dans le cas de refus de renouvellement ou de cession du bail 

hors du cadre familial, Le Trait d’Union, septembre 2006, p. 37. 

S. CREVEL, Opposabilité à un bailleur d’une autorisation donnée par son prédécesseur au locataire 

(obs. sous Cass. 3ème civ., 12 juillet 2006) ; De l’influence de la volonté du preneur sur la dévolution du 

droit au bail pour cause de mort (obs. sous Cass. 3ème civ., 28 juin 2006) ; Revue de Droit Rural, octobre 
2006, p. 31 et 36.   

J. DEBEAURAIN, Bail rural cessible et bail commercial, Le Trait d’Union, septembre 2006, p. 29. 

D.H. FOURNAL, La gestion des sites naturels et l’activité agricole (Encart ci-joint). 

M.O. GAIN, Sous-location prohibée et mise à disposition de terres à une société sans information 

préalable du bailleur (obs. sous Cass. 3ème civ., 17 mai 2006, n° 05-13521), Revue de Droit Rural, 

octobre 2006, p. 32.    
J. LACHAUD, L’ordonnance annoncée (à propos de l’ordonnance du 13 juillet 2006, relative au 

statut du fermage), Annales Des Loyers, octobre 2006. 

S. LE BRIERO, Présentation générale du droit des éoliennes, Le Trait d’Union, septembre 2006, p. 25. 

O. NEGRIN, L’ISF et le foncier, Le Trait d’Union, septembre 2003, p. 16. 

B. PEIGNOT, Un feu d’artifice qui fait long feu, à propos de l’ordonnance du 13 juillet 2006 relative 
au statut du fermage, Revue des Loyers, p. 447 ; Sécurité juridique et obligation de conseil, 

Agriculteurs de France, août 2006, p. 24 ; Le droit de chasse : attribut ou démembrement du droit de 

propriété, Agriculteurs de France, Octobre  2006, n° 163, p. 24 ; De la poursuite du bail rural en cas de 

décès du preneur, obs. sous Cass. 3ème civ., 26 juin 2006, Revue des Loyers, déc. 2006.  

F. ROUSSEL, De l’ordonnance du 13 juillet 2006 relative au statut du fermage et du métayage, Revue 
de Droit Rural, octobre 2006, p. 25 ; Transferts de droits à paiement unique après le 15 mai 2006 :  les 

nouveaux modèles de clauses, JCP, N., n° 37, 15 septembre 2006, 1293 ; De la jurisprudence à la 

pratique notariale (SAFER, note sous CA PAU, 28 juin 2004 ; Bail rural, notes sous Cass. 3ème civ. ,  23 

mars 2005, B. n° 70 ; 18 mai 2005, B. n° 108 ; 22 février 2005, n° 03-20631 ; 14 juin 2005, n° 04-

12480 ;  30 novembre 2005, n° 04-18499, Salaire différé, note sous Cass. 1ère civ., B.  n°  153 ; 31 mai 

2005, B. n° 239 ; 21 septembre 2005, B. n° 343. 
B. SAGET, Projet de loi de finance 2007 dispositions fiscales agricoles, Revue Chambres 

d’Agriculture, octobre 2006. 

 

Le Journal du fermier et Métayer a fait paraître deux dossiers complets sur le statut du fermage, le 

premier, dans son numéro 558 de juillet-août 2006, relatif à l’application départementale du statut du 
fermage (p. 8 à 16), et le second, dans le numéro de septembre 2006 consacré aux règles de 

fonctionnement de la commission consultative et du Tribunal paritaire des baux ruraux (p. 6 à 12).  

 

 

VI - OUVRAGES ET PUBLICATIONS 

  

 

La diversification de l’activité agricole (État des lieux, souhaits et perspectives) Actes du Colloque 

organisé à TOULOUSE le 13 mai 2005 publiés aux Éditions LHARMATTAN - Collection Droits et 
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Espace rural - Avant-propos de J. HUDAULT - Préface de G. CASTERAS. 

L’ouvrage regroupe l’ensemble des communications présentées lors d’un colloque consacré à la 

diversification de l’activité agricole. 

Les agriculteurs qui se diversifient sont décrits aujourd’hui comme une force vive de l’agriculture : ainsi 
est-il apparu important de clarifier une situation juridique, sociale, et fiscale complexe susceptible de 

constituer un frein aux initiatives du monde agricole. 

Douze années après la thèse magistrale, véritable "somme" publiée sur le sujet par Isabelle 

COUTURIER, l’ouvrage de la collection « Droit et espace rural » consacré à la diversification de 

l’activité agricole enrichit et actualise, par une approche pluridisciplinaire, la réflexion, sur une stratégie 
économique dont le traitement par le droit se cherche encore… 

 

Daniele BIANCHI, La politique agricole commune (PAC), toute la PAC, rien d’autre que la PAC !,  

Éditions BRUYLANT, 2006, collection pratique du droit communautaire, 640 p.  

 
Camille BEDDELEEM, Guide des charges et réparations locatives (Mis à jour après la loi n° 2006-

872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement), Annales des Loyers, n° 9, 

septembre 2006, Éditions EDILAIX 

 

François MOINET, Le Tourisme rural, concevoir, créer, gérer, Éditions FRANCE AGRICOLE, 

2006, 4ème édition, 464 pages. 
 

Alain DELFOSSE et Jean-François PENIGUEL, La réforme des successions et des libéralités, 

Éditions LITEC, collection Pratiques professionnelles, septembre 2006, 412 p.    

 

Jean GIRARDON, Politiques d’aménagement du territoire, Éditions ELLIPSES, 2006. 
 

 

 

 

 

VII – À NOTER 

 

Droits à paiement unique - décret d’application : Attendue depuis plusieurs mois par les exploitants 

agricoles et les praticiens du droit rural, la transposition en droit interne des dispositions du règlement 

(CE) n° 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 et du règlement d’application (CE) n° 795/2004 du 

21 avril 2004 relatives au régime de paiement unique ainsi que certains choix opérés par l’État français 

en la matière sont enfin officialisés, quelques jours seulement avant la notification aux agriculteurs de 
leurs DPU définitifs, prévue pour le début du mois de décembre. 

Ainsi le décret n° 2006-1326 du 31 octobre 2006 portant application de l'article 46 du règlement (CE) 

n° 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 modifié définissant les prélèvements appliqués sur les 

transferts de droits à paiement unique et de l'article 30 du règlement (CE) n° 795/2004 de la 

Commission du 21 avril 2004 modifié arrête les conditions de transferts définitifs de droits à paiement 
unique avec terre ou sans terre. Ces dispositions intègrent le Code rural en ses articles D 615-69 et 

suivant. 

Pour sa part, le décret n° 2006-1440 du 24 novembre 2006 relatif à l’octroi de dotations et de DPU 

supplémentaires issus de la réserve nationale au titre de la période transitoire  offre tout d’abord une 

définition de différents termes tels que « DPU normaux disponibles », «DPU spéciaux disponibles »,  
« DPU jachère disponibles », ou « valeur moyenne départementale des DPU », avant de reprendre pour 

l’essentiel des règles de gestion des DPU, et notamment des programmes obligatoires et spécifiques, 

présentées dans le document intitulé “déclinaison nationale” paru en juillet 2005. 
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Droits à paiement unique – prélèvement linéaire initial : Par un arrêté du 31 octobre 2006, ci-dessus 

rappelé, le Ministre de l’agriculture, Dominique BUSSEREAU, a fixé le taux de réduction linéaire 

applicable à l’ensemble des DPU à 2,2 %. Ce prélèvement, permettant d’alimenter la réserve nationale 

d’un montant d’environ 132 Millions d’€, a donc été fixé à un niveau inférieur au pourcentage 
maximum de 3 % autorisé par la réglementation communautaire. Les raisons de ce prélèvement moindre 

résident dans les droits non attribués récupérés par le Ministère pour un montant important de 188 

millions d’€ et les besoins en droits pour les programmes obligatoires et spécifiques qui se sont révélés 

moins élevés que prévu (respectivement 125 Millions et 15 millions d’€).   

  

Réponses Ministérielles  

Contrôle des structures - sociétés : Faisant écho aux nouvelles dispositions adoptées par la loi 

d’orientation agricole du 5 janvier 2006 en matière de contrôle des structures et à la circulaire 
ministérielle d’application du 8 août 2006, et dans l’attente du décret d’application de ces nouvelles 

dispositions, le Ministre de l’agriculture a pu affirmer, à propos de l’application aux sociétés du régime 

déclaratif prévu pour les biens agricoles d'un parent jusqu'au 3e degré inclus, que la loi indique 

seulement que les parts de société sont assimilées aux biens qu'elles représentent lorsqu'il s'agit d'une 

société constituée entre les membres d'une même famille. Aussi, selon lui, à l'exception de ce cas 
expressément prévu par la loi, le système de la déclaration ne s'applique pas aux parts d'autres sociétés 

qui ne seraient pas, ou pas exclusivement, constituées entre membres d'une même famille. Le 

bénéficiaire de la transmission, disposant de la capacité agricole requise, peut souscrire la déclaration s'il 

envisage d'exploiter à titre individuel ou dans le cadre d'une société exclusivement familiale. La 

constitution ultérieure d'une société, à partir de son exploitation individuelle sans autre changement,  ne 
relève pas, non plus, du contrôle des structures. « Par contre, le cas du cessionnaire associé exploitant 

ou associé non exploitant au sein d'une société non familiale à laquelle il souhaiterait apporter les biens 

reçus peut poser problème puisque, au regard de la réglementation en cause, c'est la situation de la 

société, personne morale juridique distincte, qui doit être examinée. Dans un tel cas, cette mise à 

disposition entrera donc dans le régime normal de l'autorisation préalable en matière d'agrandissement 

ou de réunion d'exploitations opérés par une société » (Question n° 97280, Réponse ministérielle 

publiée au J.O.A.N.  du 19 septembre 2006, p. 9799). 

Bail cessible – majoration de fermage : S’agissant du bail rural cessible, le député GILARD a 
demandé au Ministre de l’agriculture si la majoration de fermages de 50 % possible dans le cadre de la 

signature d’un tel bail s'appliquait bien à partir des barèmes déterminés pour les baux ruraux de neuf 

ans. A cette question, le Ministre a répondu par l’affirmative, car une majoration de 50 % appliquée sur 

les références des baux à long terme de dix-huit ans conduirait, selon lui, à valoriser deux fois cette 

caractéristique du bail cessible de durée supérieure au bail classique. Et le Ministre de s’engager à 

clarifier ce point de manière définitive par décret en Conseil d’État, « pour assurer la sécurité juridique 
des parties ayant choisi cette nouvelle forme de bail » (Question n° : 100325, Réponse ministérielle 

publiée au J.O.A.N. du 12 septembre 2006, p. 9562). 

SAFER – CMD : Questionné par le député MOREL-A-L'HUISSIER sur les problèmes liés aux 

conventions de mise à disposition (CMD) conclus avec les SAFER, le Ministre de l’agriculture a rappelé 

les termes de l'article L. 142-6 du Code rural et fait observer que les baux consentis par la SAFER sur 

les immeubles ruraux ainsi mis à sa disposition ne sont soumis au statut du fermage que pour ce qui 

concerne le prix. « Toutefois, si le bail consenti sur les terres qu'il a mises à la disposition de la SAFER 

se trouvait d'une durée supérieure à six ans, le propriétaire ne pourrait donner ensuite ces mêmes terres 
à bail, à l'expiration de la convention de mise à disposition et du bail consentie par la SAFER, qu'après 

les avoir proposées dans les mêmes conditions à l'exploitant ayant jusque-là bénéficié du « bail SAFER 

» de l'article L. 142-6 » (Question n° 90412, Réponse ministérielle publiée au J.O.A.N. du 3 octobre 

2006, p. 10307). 

 

 

VIII – CARNET DE L’AFDR - Des joies et des peines 
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Bernard MANDEVILLE, administrateur de l’AFDR, a reçu les insignes de Chevalier du Mérite 

Agricole des mains de Monsieur B. PEIGNOT, Secrétaire Général de l’AFDR, à l’issue du Conseil 

d’administration du 18 novembre 2006. Nous lui renouvelons nos vives et amicales félicitations.  

L’Association félicite d’un de ses amis, Monsieur Hervé LEJEUNE, pour sa nomination à la 

Présidence du Conseil d’administration de l’Office national des forêts, par décret du 16 novembre 2006.  

Nous avons appris avec beaucoup de tristesse le décès d’un ami très cher, Christian DUPEYRON, 

Professeur à l’Université de TOULOUSE, coauteur  avec Jean Pierre THERON et Jean-Jacques 

BARBIERI,  d'un magistral  Traité de Droit Agraire, publié aux éditions ECONOMICA. Nous 

exprimons à sa famille et à tous ceux qui l'ont connu, nos vives et sincères condoléances.  

 

 

 

POUR ADHERER 

L'association nationale fédère l'ensemble des sections régionales qui sont juridiquement autonomes.  

 
Pour adhérer vous pouvez soit :  

- prendre contact avec la section régionale dont vous dépendez. Pour obtenir ses coordonnées, 

rendez vous sur le site de l’ADFR, http://www.droit-rural.com/  

- envoyer vos coordonnées au Président de l’Association, Monsieur Philippe GONI, 

pgoni@wanadoo.fr, qui vous redirigera vers la section à laquelle vous souhaitez adhérer. 

 

http://www.droit-rural.com/
mailto:pgoni@wanadoo.fr

